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SUR LE NET

LE     BUZZ DE LA SEMAINEL'actu du web
Par I.M'B.

RACHID M’BARKI, 
PRÉSENTATEUR DE BFMTV, 
VISÉ PAR UNE ENQUÊTE 
INTERNE

S’ils sont avérés, les faits sont 
" graves et condamnables ", estime 
la Société des journalistes (SDJ). 
Selon une source interne à la 
première chaîne d’information de 
France, le présentateur des journaux 
de la nuit sur BFMTV, Rachid 
M’Barki, est visé par une enquête 
interne, soupçonné d’avoir subi 
une influence extérieure, a appris 
l’AFP de sources concordantes, 
confirmant une information du site 
Politico. Un des sujets qui n'est pas 
passé par la chaîne de décision de 
la rédaction, et encore disponible 
sur les réseaux sociaux, concerne le 
forum économique entre le Maroc et 
l'Espagne organisé en juin dernier.

TWITTER LANCE SA 
CERTIFICATION PAYANTE
Le bleu pour les comptes " certifiés ", 
gris ou jaune pour les organismes 
gouvernementaux ou " entreprises 
officielles " et étiquettes spécifiques 
pour les robots ou les " médias 
affiliés à des États " : Twitter a 
lancé ce vendredi en France sa 
version payante et ses coches de 
couleur qui classent ses utilisateurs. 
Cette version baptisée Twitter Blue 
n’était jusqu’ici déployée que dans 
quelques pays. Elle est proposée 
en France à 9,60 euros par mois.

INDUSTRIE AUTOMOBILE : 
L’EUROPE EN MAUVAISE 
POSTURE

C’est en substance ce qu’a déclaré 
Luca de Meo (photo), le président 
de l’Association des constructeurs 
automobiles européens (ACEA) 
lors d’une allocution à Bruxelles. 
" Notre industrie européenne a 
conservé pendant longtemps un 
avantage de compétitivité dans la 
chaîne de valeur des automobiles à 
moteurs thermiques. Ce n’est plus 
le cas avec le basculement vers les 
voitures électriques, en tout cas sur 
le court terme ", constate celui qui 
est aussi le grand patron de Renault.
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en ligne (publication re-
layée par la page Facebook 

de votre quotidien) de la signa-
ture d'un contrat par l'interna-
tional gabonais Bruno Ecuele 
Manga en quatrième division 
française, mélange les humeurs 
des internautes. Pour ses fans, 
c'est le soulagement. Avec ce 
contrat et, donc, l'évolution dans 
un club, Bruno peut enfin retrou-
ver l'équipe nationale du Gabon, 
les Panthères.
Des félicitations, Bruno Ecuele 
Manga, en a reçu dans les com-
mentaires de l'article de L'Union 
sur la page Facebook. Plein de 

félicitations et surtout des en-
couragements.
Mais, pour d'autres internautes 
fans de foot et qui ont connu l'âge 
d'or du défenseur gabonais, c'est 
la déception. Rooy Biyamba de 
tonner : " Partir de Cardiff (pho-
to où il tacle son compatriote 
PEA), Dijon, pour se retrouver 
en National 2 (4e division) sé-
rieusement vous appelez ça " 
amplement mérité ?" Vraiment 
le pays est par terre hein comme 
disait le papa là".
Quant à Fabrice Dipaga Mabala, 
il s'exclame : " Tchoouooo, il n'a 
plus le niveau même de National 
1 ? Carrément en 4e division ". 
Et un autre internaute d'assai-
sonner : " Mieux même jouer 
le championnat marocain… 

son agent sportif aussi accepte 
de toucher une commission 
pour payer un repas chez KFC. 
Tchuips " ...
Pour d'autres abonnés de la page 
Facebook de L'Union, c'est la 
recherche d'un point de chute 
qui motive ce choix : " Ça va aller 
frère ! Augmente les do (l'argent, 

N.D.L.R.) de ta retraite ", ironise 
Roy Mbeng. Il y a enfin ceux-
là qui auraient bien voulu voir 
Ecuele Manga se reconvertir : 
agent de sport, entraîneur… Peu 
importe, qu'il fasse autre chose 
au lieu de s'égarer dans les ga-
rages de l'oubli car il est devenu 
une icône pour le Gabon.

BRUNO ECUELE MANGA EN 4E DIVISION : LA DÉCEPTION !
Humeurs

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon
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IN C A PA B L E .  C ' e s t ,  e n 
parcourant les différents 
commentaires sur la récente 

décision du gouvernement 
de garder la validité de cartes 
nationales d'identité pourtant 
périmées, le principal mot que 
les internautes utilisent pour 
exprimer leur étonnement et 
leur mécontentement.
"C'est ce qu'on a appris du 
communiqué final du dernier 
Conseil des ministres de ce 1er 
fevrier 2023. En effet, selon le 
porte-parole du gouvernement 
Guy Fernand Manfoumbi, les 
cartes produites de 2011 à 2013 
bénéficient automatiquement 
d’une extension de validité de 
plein droit allant jusqu’au mois de 
décembre 2023. De fait, malgré 
les assurances du ministre de 
l'Intérieur ou encore les belles 
paroles du Premier ministre 
devant les députés, la triste réalité 
rattrape ce gouvernement plus 
prompt à faire des annonces, 
ou encore des promesses, qu'à 
passer aux actes. Les Gabonais 
apprécieront", déclarent Les 
anges gardiens du Gabon sur 
leur page Facebook. D'aucuns 
pensent qu'en 10 ans, "le visage 
d'un individu change. Voilà 
pourquoi il faut renouveller la 

CNI dans cet intervalle de temps 
pour faciliter le contrôle des 
visages, à la banque et devant 
les forces de l'ordre."
Cette sourde colère s'explique 
aussi par le fait que cela fait 
"plus de 10 ans (que) la carte 
d’ i d e nt i t é  n at i on a l e  d i t e 
désormais "  électronique  " 
continue de se faire désirer au 
grand dam des populations, 
lassés  d’une interminable 
attente qui se prolonge sans 
fin", affirme Info241. Du coup, 
si le gouvernement avait, en de 
nombreuses occasions, assuré 

être en mesure de fabriquer 
les nouvelles cartes d'identité, 
qu'est-ce qui pourrait justifier 
ce revirement de situation ? 
Quelques internautes pensent 
que la campagne et la prochaine 
élection présidentielle entrent 
dans le calcul de nos politiciens.
"Incapables de nous renouveler 
les cartes d'identité, mais plus 
130 milliards de nos francs pour 
les campagnes présidentielles 
qui vont rien changer", s'énerve 
l'un d'eux. "Vous allez juste 
faire sortir l'argent  pour les 
campagnes, mais incapables de 

rendre la population heureuse. 
Pitié des gens qui iront voter", 
ajoute A.R. " Est-ce que une 
machine fiable pour nous établir 
des cartes biométriques coûte 
plus de 5 milliards de francs ?", 
se demandent ces internautes qui 
soupèsent ainsi les priorités de la 
loi de finances 2023.
Mais cette décision a néanmoins 
un mince avantage. "Au moins, 
quand on ira à la banque, on 
n'aura plus besoin de sortir avec 
nos passeports comme si on 
quittait le pays", rigole Naudia D.

Serge A. MOUSSADJI
Libreville/Gabon

Incompréhension autour des cartes d'identité 
périmées désormais valides

Le siège du ministère de l’Intérieur, sis au centre-ville, à Libreville.
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